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« Ils savent, mon frère, ce que je vous ai dit, qui ne


guérit pas de grand-chose ; et toute l’excellence de leur


art consiste en un pompeux galimatias, en un spécieux


babil, qui vous donne des mots pour des raisons, et des


promesses pour des effets. »


Molière, Le Malade imaginaire, Acte III, scène III









« En réalité, ce mur est sourd et muet. Je n’ai su lui parler qu’avec mon regard. Il n’a pu me répondre qu’en me laissant entrevoir de brèves images en temps réel. Des images tantôt en couleurs, tantôt en noir et blanc. Une étrange distinction qui laisserait supposer que le blanc et le noir ne seraient point des couleurs. » (Amine Umlil, Le Spectre de l’Isotèle, mai 2013)


Cette nuit, j’ai fait un rêve.


J’ai rêvé de ce grand « mur médiatique ». Depuis le 9 juin 2022, ce gigantesque obstacle est décrit avec précision et sans détour par les députés et les sénateurs qui composent l’office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST).


Dans ce rêve inédit, des feuilles en papier m’offrent plusieurs voyages dans le temps et dans l’espace. Leur contenu me transporte d’abord vers l’Italie du XVIe siècle. Plus exactement, il me dépose dans un petit bourg situé dans la province de Pérouse : Cerreto di Spoleto. Ce village est réputé pour les ventes de certains produits qualifiés de miraculeux. Selon la légende, ce marché de Cerreto serait le lieu de naissance du ciarlatano. Ce marchand des illusions passe son temps à ciarlare, c’est-à-dire à bavarder. Ce charlatan, ce beau parleur, tire ainsi profit de la crédulité des petites gens.


Mais, une deuxième voix me propose d’aller vers une autre direction. Elle m’oriente vers la voie africaine. Dans les images qui me sont proposées dans le désordre, je vois de la magie, voire de la sorcellerie. Cet étrange et long chemin me dessine un phénomène paranormal qui relève d’une croyance traditionnelle et occulte. Tout au long de cette improbable et incertaine traversée, je perçois nettement quelques indices, je recueille des révélations supposées, je note des divinations. Je ne peux que les observer avec une dose de curiosité, et les contempler avec un zeste d’attention. Il m’est impossible de les expliquer ou de les interpréter. Durant cet exode, j’apprends alors que dans plusieurs pays africains, le code pénal ne semble pas rester indifférent à ces rituels. Il réprime certains de ces comportements. Dans ce rêve, je découvre que cette loi africaine punit sévèrement cette pratique par des dispositions pénales qui seraient du type : « Est puni de la réclusion criminelle de dix ans à vingt ans, quiconque s’est livré ou a participé à des pratiques de sorcellerie, de magie ou de charlatanisme, susceptibles de troubler l’ordre public ou de porter atteinte aux personnes et aux biens ».


Mon rêve semble riche d’événements. Cette fois, une nouvelle destination me projette dans l’Antiquité. Je vois le code d’Hammourabi. Ce dernier réprime déjà les comportements déviants des médecins. Puis, je retourne en Italie. Je me rends à Rome et relis sa loi, datant de 287 avant J.-C., qui consacre la responsabilité des médecins ayant agi par ignorance ou impéritie. Un moment, je vois même Justinien avec son célèbre Digeste qui sanctionne, lui aussi, ces fautes médicales commises par ignorance ou impéritie, le mésusage d’un remède, ainsi que l’abandon d’un patient.


Puis, soudainement, je me retrouve déposé à quelques mètres du médecin Canivet et du pharmacien Homais qui sont face à Emma et Charles Bovary. J’assiste à cette scène décrite par Gustave Flaubert. Cette femme se voit administrer un remède qui va s’avérer être un poison. Rapidement, elle se met à vomir du sang. Alors qu’elle agonise, ce médecin Canivet et ce pharmacien Homais semblent en désaccord sur la façon d’intervenir et demeurent impuissants. Mais, un médecin d’une autre dimension surgit : le docteur Larivière. Flaubert décrit son arrivée remarquée mais tardive dans cette scène : « L’apparition d’un dieu n’eût pas causé plus d’émoi. Bovary leva les mains, Canivet s’arrêta court, et Homais retira son bonnet grec bien avant que le docteur fût entré (…) Il fronça les sourcils dès la porte, en apercevant la face cadavéreuse d’Emma, étendue sur le dos, la bouche ouverte. Puis, tout en ayant l’air d’écouter Canivet, il se passait l’index sous les narines et répétait : – C’est bien, c’est bien ». Ce « dieu » de la médecine, Larivière, comprend rapidement qu’Emma est déjà condamnée, que l’administration de ce remède était contre-indiquée, et qu’il ne peut rien faire pour sauver Emma. Je me souviens alors de l’acte III de la scène III dans Le Malade imaginaire de Molière : « C’est notre inquiétude, c’est notre impatience qui gâte tout, et presque tous les hommes meurent de leurs remèdes, et non pas de leurs maladies ». Ces scènes s’éloignent. L’Italie m’appelle encore. Cette fois, je suis à Livourne juste après l’été 1764. Je découvre les nouveaux fondements de la réflexion pénale moderne. Je les découvre dans l’ouvrage de Cesare Beccaria publié sous le titre « Des délits et des peines ».


Mais, c’est déjà l’aube.


Je me réveille après ce long voyage. Toutefois, je ne suis pas certain de m’être réellement réveillé. Je crois même que je suis toujours enfermé dans ce rêve vraiment étrange, mouvementé, interminable, et sans issue. Durant cette longue matinée du mois de janvier 2025, je me décide enfin à lire le contenu de cette correspondance, pour le moins inattendue, que j’ai reçue depuis un certain temps.


Cette correspondance, cette nouvelle, me transmet quelques « renseignements ». Dès le premier regard, le contenu de ces documents capte mon attention. Cet écrit s’achève par cette phrase de remerciements qui semblent être exprimés à l’égard du pharmacien hospitalier et juriste en droit de la santé que je suis : « Bonjour Docteur Umlil (…) vous serons éternellement reconnaissants. Très cordialement ».


Ces nouvelles feuilles en papier m’inscrivent dans une nouvelle aventure inattendue.


Les faits, qui me sont soumis par ces documents, me propulsent vers une date précise et un lieu bien connu par les citoyens français notamment. Le temps recule jusqu’à ce jour du 18 juin 2021. Cette année 2021, les médias se focalisent sur des produits attendus depuis la survenue, en 2020, d’une nouvelle maladie. Celle-ci est présentée dans ces médias, et quotidiennement, comme étant potentiellement mortelle. Cette nouvelle et grave pathologie est baptisée la covid-19. Elle est causée, disent les experts, par un nouveau virus nommé le sars-cov-2. Alors, dans ces puissants médias traditionnels qui dominent le grand marché de l’information, ces produits attendus sont promus et vendus auprès de la population dès cette année 2020. Cette permanente publicité dans ces médias est faite auprès du public avant même la découverte, la conception et la mise sur le marché de ces produits présentés comme miraculeux.


Ces produits magiques sont qualifiés d’innovants. Ils sont appelés les vaccins contre la covid-19. Ils sont mis sur le marché européen, et donc français, les uns après les autres dès la fin du mois de décembre 2020. Plus précisément, ces quatre vaccins sont commercialisés par quatre laboratoires pharmaceutiques différents, et dans l’ordre suivant : celui des laboratoires BioNTech/Pfizer, puis celui du laboratoire Moderna, ensuite celui du laboratoire Astra Zeneca, et enfin celui du laboratoire Janssen. Ils sont autorisés à circuler en urgence et de façon dérogatoire par une autorisation de mise sur le marché (AMM) dite « conditionnelle ». Cela veut dire que les autorités sanitaires européennes et nationales attendent des preuves complémentaires concernant notamment l’efficacité et la sécurité de ces produits.


Ces quatre médicaments sont « sûrs et efficaces », dit la réclame. « Tous vaccinés, tous protégés », affirme le slogan. Le mur médiatique les présente comme des produits capables d’empêcher la transmission du virus, et de protéger contre les formes graves de la covid-19. Ils peuvent même avoir « des effets désirables » selon une affiche publiée par des agences régionales de santé ; cette affiche montrant deux jeunes, une fille et un garçon, qui s’embrassent langoureusement. Ce sont les produits magiques tant attendus et qui, selon le discours ambiant, permettront aux citoyens de retrouver leurs droits et libertés fondamentaux perdus. Ces petites gens, qui ne regardent, n’écoutent et ne lisent que ces médias traditionnels perçoivent et accueillent ces vaccins contre la covid-19 comme le remède de la liberté. Ils les voient comme une clé magique qui ouvre la porte des désirs, et qui permet de satisfaire des besoins d’estime.


Ce jour du 18 juin 2021, les faits se déroulent lors de la célèbre émission Les grandes gueules. Celle-ci est diffusée sur la chaîne de télévision de Radio Monte-Carlo (RMC). Lors de cette émission, un célèbre médecin, habitué des plateaux de télévision, est invité sur cette chaîne. Ce spécialiste de la médecine générale est le docteur Jérôme Marty.


Durant cette émission, ce médecin généraliste est interrogé sur l’occurrence des effets secondaires indésirables du vaccin contre la covid-19 chez des personnes jeunes. Alors, ce médecin traitant livre une réponse pour le moins originale : « On est maintenant avec une cohorte de gens vaccinés sur la planète qui n’a jamais été aussi importante par rapport à un produit. On a plus d’un milliard de gens qui ont été vaccinés et en temps cumulés, on a énormément de recul. On a des milliers d’années de recul sur ce vaccin en fait quand on additionne en quelque sorte le temps de chaque personne qui a été vaccinée ». C’est ainsi que s’exclame ce docteur devant les nombreux auditeurs de Radio Monte-Carlo (RMC).


« On a des milliers d’années de recul sur ce vaccin », dit-il.


Un autre participant à cette émission télévisée interroge, lui aussi, ce célèbre docteur Jérôme Marty. Cette fois, la question posée porte sur la pertinence des chiffres servant à un calcul du type bénéfice/risque de ces vaccins. Le docteur lui répond qu’il avait été constaté « 1 risque » d’effets indésirables « grave » consécutif à l’injection d’un produit « de type Astra Zeneca » sur « 200 000 vaccinations ».


Le docteur ajoute que les effets indésirables d’un vaccin apparaissent « au plus tard dans les trois mois » suivant l’injection.


Il est curieux de voir ce docteur choisir l’exemple du vaccin du laboratoire Astra Zeneca. Il aurait pu prendre comme exemple plutôt le vaccin des laboratoires BioNTech/Pfizer. Car, ce vaccin est le premier autorisé. C’est celui qui est le plus injecté. C’est donc lui qui offre le plus de « recul ».


Ces trois affirmations du docteur Jérôme Marty ne manquent pas d’interpeller, et c’est peu dire, de nombreux citoyens qui suivent cette émission télévisée. Elles déclenchent plusieurs réactions sur les réseaux sociaux en ligne, sur ces moyens de communication dits des temps modernes ; comme celui du réseau Twitter, devenu le réseau X.


Au moment de ces déclarations, le climat est déjà bien tendu. Les relations interpersonnelles, et peut-être même intrapersonnelles, sont devenues conflictuelles et électriques.


Ces propos du docteur Jérôme Marty succèdent à un ensemble d’annonces dans les médias. Ces annonces concernent des projets tendant à rendre « obligatoire » cette vaccination contre la covid-19, et à mettre en place un « passeport sanitaire » indispensable pour pouvoir accéder à plusieurs activités de la vie quotidienne ainsi qu’à divers lieux publics. Ces projets de nature coercitive sont envisagés alors que la covid-19 n’est toujours pas inscrite sur la liste des maladies à déclaration obligatoire.


Cette liste est, en réalité, une double liste. Ces deux listes fixées par voie réglementaire précisent les maladies qui doivent faire l’objet d’un signalement et/ou d’une notification pour une intervention urgente et/ou pour une surveillance particulière en raison de leur gravité ou leur contagiosité. L’inscription d’une maladie sur ces listes exige notamment que cette maladie soit grave et que son diagnostic soit confirmé par un test biologique fiable. On trouve dans ces deux listes des maladies telles que les suivantes : tuberculose, charbon, chikungunya, choléra, dengue, diphtérie, fièvres hémorragiques africaines, fièvre jaune, fièvre typhoïde et fièvres paratyphoïdes, hépatite A aiguë, infection invasive à méningocoque (méningite), légionellose, listériose, orthopoxviroses dont la variole, paludisme autochtone, paludisme d’importation dans les départements d’outremer, peste, poliomyélite, rage, rougeole, rubéole, typhus exanthématique, zika, saturnisme chez les enfants mineurs, infection aiguë symptomatique par le virus de l’hépatite B, infection par le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) quel que soit le stade, tétanos. Ces maladies, elles, bien qu’inscrites sur ces deux listes, ne sont soumises à aucun passeport sanitaire qui restreint les droits et libertés fondamentaux dont la liberté de circulation des personnes.


Ce 18 juin 2021, sur le plateau de cette chaîne de télévision de RMC, les affirmations du docteur Jérôme Marty ne font que succéder à ces annonces de projets coercitifs. Elles précèdent également la mise en œuvre effective de ces projets.


Ces mesures coercitives deviennent une réalité. Elles sont consacrées par la loi n°2021-1040 du 5 août 2021. La mise en œuvre de cette loi me ramène notamment au Ve siècle. Cette période a vu, en Occident, l’effondrement de l’empire romain et l’installation de divers peuples germaniques. Ce changement du régime conduit à de nouvelles structures politiques et à la naissance des royaumes qualifiés de « barbares ». Ces derniers se caractérisent par la juxtaposition de deux sortes de populations : d’une part les autochtones appelés « les romains » ; et d’autre part les nouveaux venus – envahisseurs ou immigrants – désignés comme « barbares ». Chacune de ces populations possède son propre système juridique basé sur des lois ethniques. Et au IXe siècle, cette personnalité des lois est remplacée par un autre corpus juridique : celui de la territorialité du droit. Plusieurs siècles plus tard, cette loi du 5 août 2021 vient, elle aussi, créer deux catégories de populations bien distinctes qui vivent face-à-face. Le critère discriminatoire entre ces groupes est, cette fois, le statut vaccinal. Ces peuples sont ceux des personnes vaccinées contre la covid-19, et ceux des personnes non vaccinées contre cette maladie. En réalité, l’application de cette loi, instaurant les obligations et les sanctions, est différente selon la volonté de tel ou tel décideur de niveau local, et selon le nombre des personnes qui osent s’opposer publiquement à sa mise en œuvre effective. La violence institutionnelle et médiatique exprimée, publiquement et de façon répétée, à l’égard des personnes non vaccinées devient la règle.


Cependant, après un certain temps, quelques timides réactions commencent à s’observer ici ou là. Des personnes, qui ont initialement adhéré pour des raisons diverses à cette politique vaccinale contre la covid-19 et à ses mesures punitives, commencent à se manifester publiquement. Ces personnes sont blessées. Elles portent des séquelles définitives. Elles deviennent des invalides. Des femmes jeunes et enceintes perdent leurs enfants. Des familles voient leurs proches décéder brutalement et sans cause identifiée. Elles sont perdues dans les voies sans issues de l’errance médicale. Leurs mots sont inaudibles. Elles ne trouvent pas d’explications à leurs maux inhabituels. Elles rejoignent le camp des invisibles, celui des personnes exclues de l’espèce humaine. Mais, ces traces, ces stigmates, ces dégâts irréversibles, ces morts inexpliquées ne sont qu’une pure coïncidence selon les détenteurs de l’autorité et les médias traditionnels qui dominent l’imposant marché de l’information. C’est seulement du hasard. Aucune voix divergente n’est permise. Aucun autre avis différent n’est autorisé à affirmer, ni même à supposer, l’existence, pas même une hypothèse, d’un éventuel lien entre ces graves incidents inhabituels observés chez plusieurs êtres humains et ces nouveaux produits miraculeux. Ces injections semblent hors de portée de tout débat public, contradictoire et utile. Tout médecin, comme tout pharmacien, se trouve poursuivi puis sanctionné à la seule évocation d’un doute sur les vertus attribuées par les experts autorisés à ces remèdes magiques. Mais, souffrant et s’estimant victimes de ces effets indésirables graves, inexpliqués et survenus après l’injection magique, ces nombreuses personnes semblent vouloir sortir de leur silence, voire de leur propre déni. Elles décident de s’exprimer ouvertement, et demandent de l’aide aux personnes non vaccinées qui sont pourtant toujours exclues de l’espèce humaine. Elles parlent, donc elles existent. Elles défilent dans les rues, elles sont donc visibles. Sur les trottoirs, elles espèrent fixer les regards qui se détournent. Elles invitent les gens à regarder vers leur macabre paysage. Une pétition citoyenne s’organise alors. Elle recueille un nombre significatif de signatures. Cette pétition conduit la commission des affaires sociales du Sénat à diligenter une enquête parlementaire sur les « Effets indésirables des vaccins contre la Covid-19 et le système de pharmacovigilance français ». Un pas vient d’être franchi au grand regret des autorités sanitaires et politiques, et avec la désolation des stars médiatiques.


Cette enquête débute en 2022. Elle est confiée à un organe créé par la loi. Cet organisme est cet office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques que j’ai vu dans mon rêve. Cet office est un organe dit bicaméral, c’est-à-dire il est composé de députés et de sénateurs. Lors de cette enquête, cet office est présidé par Monsieur Cédric Villani, député et mathématicien.


Je vois cet office parlementaire m’auditionner d’abord à huis clos le 8 avril 2022 sur ce sujet d’intérêt général portant sur cette question de santé publique. À cette occasion, je remets aux parlementaires chargés de cette enquête un rapport circonstancié que j’ai rédigé en quelques jours. Ils ont apprécié mon initiative. Puis, et à la demande de certains élus et citoyens notamment, je publie ce rapport, fin avril 2022, dans un livre. Ce dernier est intitulé « Vaccins contre la Covid-19 : L’impossible consentement ». Ce rapport fait état notamment des données concernant l’efficacité, le risque, la composition (substance active, excipients), le procédé de fabrication, la reproductibilité des lots de ces vaccins contre la covid-19. Je n’invente rien. Je ne fais, en effet, que soumettre à ces parlementaires les données officielles et vérifiables qui sont établies et publiées par les autorités sanitaires et politiques elles-mêmes, ainsi que par les fabricants de ces produits eux-mêmes. Cet office parlementaire, créé par la loi, est donc mis, de façon certaine, en position d’apprécier souverainement la situation. Il est en mesure de vérifier la concordance, ou le décalage, entre ces données officielles écrites par ces autorités et le discours officiel de ces mêmes autorités tenu dans ces médias traditionnels dominant le marché.


Suite à ce travail fourni et apprécié d’abord dans l’intimité et dans la confidentialité du huis clos, cet office parlementaire décide de m’auditionner à nouveau le 24 mai 2022, mais cette fois publiquement et en direct du Sénat. Cette deuxième audition, diffusée en direct, est publique, contradictoire et utile. Je fais ainsi partie des trois personnes sélectionnées et invitées à cette audition en tant que « contradicteurs » face aux représentants de ces autorités sanitaires et politiques.


À deux reprises, ces parlementaires sollicitent donc mon expertise. Je suis interrogé en ma qualité de pharmacien des hôpitaux, praticien hospitalier depuis plus de 20 ans, ayant la responsabilité de notamment trois activités au sein du centre hospitalier de Cholet dans lequel j’exerce : la responsabilité du centre territorial d’information indépendante et d’avis pharmaceutiques (CTIAP) depuis 2010, celle de la coordination de neuf vigilances sanitaires depuis 2007, et celle de l’unité de pharmacovigilance depuis 2002. Dans cet hôpital public qui m’a recruté dès cette année 2002, ces trois fonctions n’existaient pas avant mon arrivée dans l’établissement. Je connais donc bien ce domaine concernant le risque médicamenteux et les accidents qu’il peut générer. Mes travaux et services rendus sont vérifiables. Quelques exemples, non exhaustifs, de ces réalisations concrètes et vérifiables permettent d’illustrer cette prétention que j’avance. Dès l’année 2005, le médecin et directrice d’un centre régional de pharmacovigilance (CRPV) atteste de mes activités d’enseignement dans ce domaine : « Je soussigné, Dr (…), responsable du Centre Régional de Pharmacovigilance de (…), certifie que Amine UMLIL a participé et animé avec l’équipe du Centre Régional de Pharmacovigilance la formation intitulée : SEMINAIRE DE FORMATION DES CORRESPONDANTS LOCAUX OU REFERENTS DE PHARMACOVIGILANCE qui s’est déroulé le (…) 2005 au CHU [centre hospitalier universitaire] de (…) ». Par ailleurs, suite à une déclaration spontanée de pharmacovigilance effectuée par mes soins en l’an 2007, cette responsable de ce CRPV me confie l’instruction du dossier. Ensuite, en 2008, elle m’invite à venir présenter ce dossier auprès du comité technique national de pharmacovigilance au sein de l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS), devenue l’actuelle agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM). Les laboratoires pharmaceutiques concernés présents à cette réunion et l’AFSSAPS acceptent, le jour même, d’intégrer l’effet indésirable pulmonaire grave observé dans le résumé des caractéristiques du produit (RCP) et dans la notice du médicament de cardiologie suspecté à l’origine de cet effet indésirable. Ce RCP et cette notice représentent respectivement les annexes I et III de l’autorisation de mise sur le marché (AMM). Et ce n’est pas fini. En 2011, je suis convié, par trois centres régionaux de pharmacovigilance (CRPV), à venir présenter l’ensemble du processus qui a permis ce résultat concret. Ce dernier, à partir d’un cas marquant, aboutit à la mise à jour de l’information sur les effets indésirables d’un médicament. Cette information est destinée aux professionnels de santé et au public. Un troisième exemple, précis et relativement récent, est noté. En 2019, une nouvelle déclaration de pharmacovigilance, que j’ai effectuée, se termine par une publication dans une revue médicale internationale ; une publication réalisée avec notamment deux centres régionaux de pharmacovigilance (CRPV).


Cet office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques ne m’a donc pas auditionné, à deux reprises, par pur hasard. Ce n’est pas une coïncidence. Le 9 juin 2022, cet office publie son rapport et un compte-rendu.


Quelques jours après, soit le 22 juin 2022, un citoyen décide de déposer une plainte auprès de l’ordre des médecins. Il dénonce les affirmations tenues un an plus tôt par le célèbre docteur Jérôme Marty lors de cette émission télévisée Les grandes gueules diffusée sur Radio Monte-Carlo (RMC) ce 18 juin 2021.


L’auteur de cette plainte ordinale reproche ainsi au docteur Jérôme Marty d’avoir prétendu qu’il y avait « des milliers d’années de recul » sur ce vaccin contre la covid-19. Ce citoyen estime que ce médecin généraliste a confondu « durée de recul » avec « nombre de personnes » vaccinées. Il considère que ce docteur a proféré des propos scientifiquement infondés. Il affirme que ces affirmations sont contraires aux dispositions des articles R.4127-13 et R.4127-19-1 du code de la santé publique. Ces articles font partie du code de déontologie des médecins. Il accuse ce médecin traitant d’avoir contribué à vicier le consentement au vaccin de certaines personnes vulnérables.


Le premier de ces articles, à savoir le R.4127-13 du code de la santé publique, exige du médecin ceci :


« Lorsque le médecin participe à une action d'information du public à caractère éducatif, scientifique ou sanitaire, quel qu'en soit le moyen de diffusion, il ne fait état que de données confirmées, fait preuve de prudence et a le souci des répercussions de ses propos auprès du public. Il ne vise pas à tirer profit de son intervention dans le cadre de son activité professionnelle, ni à en faire bénéficier des organismes au sein desquels il exerce ou auxquels il prête son concours, ni à promouvoir une cause qui ne soit pas d'intérêt général. »


Le second de ces articles, le R.4127-19-1 du code de la santé publique visé par la plainte de ce citoyen, dispose quant à lui :


« I. - Le médecin est libre de communiquer au public, par tout moyen, y compris sur un site internet, des informations de nature à contribuer au libre choix du praticien par le patient, relatives notamment à ses compétences et pratiques professionnelles, à son parcours professionnel et aux conditions de son exercice.


Cette communication respecte les dispositions en vigueur et les obligations déontologiques définies par la présente section. Elle est loyale et honnête, ne fait pas appel à des témoignages de tiers, ne repose pas sur des comparaisons avec d'autres médecins ou établissements et n'incite pas à un recours inutile à des actes de prévention ou de soins. Elle ne porte pas atteinte à la dignité de la profession et n'induit pas le public en erreur.


II. - Le médecin peut également, par tout moyen, y compris sur un site internet, communiquer au public ou à des professionnels de santé, à des fins éducatives ou sanitaires, des informations scientifiquement étayées sur des questions relatives à sa discipline ou à des enjeux de santé publique. Il formule ces informations avec prudence et mesure, en respectant les obligations déontologiques, et se garde de présenter comme des données acquises des hypothèses non encore confirmées.
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